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RÉSUMÉ 
Dans le contexte troublé des deux derniers siècles du Moyen Âge, les sources 

montpelliéraines permettent d’interroger l’accès des femmes au patrimoine familial ainsi 
que leur capacité de gestion et plus largement, leurs possibilités d’action au sein de 
l’économie urbaine. Il est ainsi possible de mettre en évidence les voies légales (dot, 
donation, héritage) grâce auxquelles les femmes accèdent à une part du patrimoine 
familial et de mesurer quelle est leur autorité sur ces biens. Ces sources permettent aussi 
d’observer les modes de participation féminine à la gestion de ces biens et, plus 
largement, à l’activité marchande et artisanale de la ville. L’étude des sources met en 
évidence les compétences financières et professionnelles des femmes qui leur ont permis, 
durant ces deux siècles, d’élaborer des stratégies de contournement des normes de genre, 
au bénéfice de leur famille et du fonctionnement de l’économie locale. 

Cité prospère et cosmopolite, dont le consulat a été fondé en 1205 par une charte 
seigneuriale, la commune de Montpellier connaît entre la fin du XIIIe et la seconde moitié 
du XVe siècle une profonde évolution1. Sur le plan politique, elle est longtemps soumise 
à une double seigneurie, celle du roi d’Aragon, époux de Marie de Montpellier, auquel 
succède le roi de Majorque en 1276, et celle de l’évêque de Maguelone, installé dans la 
« part antique » de la ville. Mais entre 1293 et 1349, les deux seigneurs vendent leurs 

1  Pour une histoire de la ville de Montpellier, Gérard CHOLVY (dir.), Histoire de Montpellier, 
Toulouse, 1984 ; Alexandre GERMAIN, Histoire de la commune de Montpellier depuis ses 
origines jusqu'à son incorporation définitive à la monarchie française, Montpellier, 1851 ; 
Charles d’AIGREFEUILLE, Histoire de la ville de Montpellier, rééd. Marseille, 1976 (1re éd. 
Montpellier, 1737) ; Jean COMBES, « Montpellier et le Languedoc au Moyen Âge », Mémoires 
de la société archéologique de Montpellier. Deuxième série, t. XX, 1990. Pour un bilan de 
recherches récentes, Lucie GALANO, Lucie LAUMONIER (dir), Montpellier au Moyen Âge. Bilan 
et approches nouvelles (Studies in European Urban History [1100-1800] 40), Turnhout, 2017. 
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droits au roi de France, et la cité passe définitivement sous contrôle français en 1383. Le 
consulat est composé de douze consuls majeurs élus par un conseil de trente-cinq 
prudhommes tirés au sort dans les sept échelles qui rassemblent les principaux métiers 
de la ville. Puissante jusqu’en 1323, cette institution est parvenue à cumuler des pouvoirs 
administratifs, policiers et judiciaires. Les coutumes encadrent juridiquement le 
quotidien de la population. Mais le consulat décline à la suite de soupçons de corruption 
et, plus encore, après le massacre des officiers du duc d’Anjou venus lever des impôts 
pour le roi en 1379. Le roi de France réduit alors le nombre de consuls et, en 1390, les 
remplace par un conseil chargé de veiller aux affaires de la cité.  

Durant la même période, et jusqu’en 1450 environ, les caractéristiques 
économiques et sociales de la ville se transforment également. La prospérité urbaine du 
XIIIe siècle repose sur le grand commerce international, auquel la ville participe grâce 
aux ports de Lattes et d’Aigues-Mortes. Les marchands de Montpellier échangent de 
façon privilégiée avec les marchands italiens et provençaux, dont ils apprennent des 
techniques bancaires modernes. Ils circulent en Méditerranée, échangeant les grains, les 
toiles, le vin, les épices, les pierres et les objets précieux ; la ville accueille de nombreux 
étrangers venus participer à cette activité2. Un secteur artisanal dynamique se met au 
service de ces échanges, en particulier un artisanat de luxe destiné à l’exportation et aux 
catégories les plus aisées de la ville et faisant vivre de nombreux sous-traitants. Des 
agriculteurs, indispensables au ravitaillement urbain, s’installent dans les faubourgs ou 
les villages alentour3. L’université de Montpellier, réputée pour son enseignement 
médical et juridique, attire de nombreux clercs et étudiants, les établissements religieux 
se multiplient dans les faubourgs qui s’étendent. La population urbaine est donc à la fois 
nombreuse (environ 35 000 habitants), hiérarchisée, multiculturelle et particulièrement 
active : le travail mobilise l’ensemble des habitants, hommes et femmes, et le niveau de 
vie est élevé. Une élite marchande prend les rênes du consulat. Cette prospérité se 
manifeste par la circulation monétaire : les changeurs sont présents dès le XIIIe siècle et 
les actes notariés témoignent de la fréquence des investissements financiers et des 
opérations de crédit. Les prix sont élevés et les montants dotaux comme les registres 
fiscaux confirment la valeur des patrimoines.  

Pourtant, l’activité ralentit dès 1330, du fait d’une succession de mauvaises récoltes 
qui entraînent des disettes, et la crise s’installe durablement à compter de 1348, comme 
dans toute l’Europe4 : la peste noire, à laquelle s’ajoutent les conséquences de la guerre 
de Cent Ans, divise le chiffre de la population par 2,5, l’appauvrit et l’amène à modifier 
ses pratiques professionnelles, familiales et successorales. Ce contexte déprimé perdure 
jusqu’en 1420 et, si l’on voit reprendre l’activité économique avant 1450, il apparaît 

2  A. GERMAIN, Histoire du commerce de Montpellier antérieurement à l’ouverture du Port de 
Sète, 2 volumes, Montpellier, 1861 ; Kathryn REYERSON, Business, Banking and Finance in 
Medieval Montpellier, Toronto, 1985 ; ead., The Art of the Deal: Intermediaries of Trade in 
Medieval Montpellier, Leyde, 2002 ; J. COMBES, « Industrie et commerce de la toile à 
Montpellier de la fin du XIIIe siècle à la fin du XVe siècle », dans Mélanges offerts à Roger 
Aubenas (Recueil de Mémoires et Travaux publié par la Société d’histoire du droit et des 
institutions des anciens pays de droit écrit, fasc. IX), Montpellier, 1974, p. 181-212 ; J. COMBES, 
André-Émile SAYOUS « Les commerçants et les capitalistes de Montpellier aux XIIIe et 
XIVe siècles », Revue historique 189, 1940, p. 341-377. 

3  Cf. Lucie LAUMONIER, « La paysannerie de Montpellier à la fin du Moyen Âge », Le Moyen 
Âge 130, no 3, 2024, p. 949-982. 

4  Josiah C. RUSSELL, « L’évolution démographique de Montpellier au Moyen Âge », Annales du 
Midi 74-60, 1962, p. 345-360. 
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évident que la ville a perdu pour toujours cette vocation commerciale qui la distinguait 
et qui s’est déplacée vers Marseille. Elle demeure une « bonne ville » de France, une 
capitale administrative et abrite toujours une élite bourgeoise qui s’approprie la terre et 
une large part des immeubles urbains. Cette longue période de mutation, qui aboutit à un 
changement de vocation, à la fois politique, administrative et économique, se traduit par 
de profondes transformations des pratiques sociales.  

Tout au long de la période étudiée, les notaires publics, professionnels de l’écrit 
dont le rôle au sein du consulat comme auprès de la population urbaine est essentiel, 
accompagnent les pratiques et garantissent l’authenticité des actes5. Les Montpelliérains 
et Montpelliéraines de toutes les catégories sociales ont recours à eux afin de garder la 
trace écrite, dans le cadre juridique constitué par le droit romain et les coutumes urbaines, 
de la nature et de la valeur des transactions effectuées sous forme d’argent, de biens 
immobiliers, de marchandises, de services ou de travail, qu’elles aient lieu dans le cadre 
familial, dans celui du métier, des échanges commerciaux ou immobiliers à l’échelle de 
la cité, de la région ou du continent. Un corpus de 2 300 actes notariés relevés pour une 
période comprise entre 1293 et 1450 permet d’interroger la participation des femmes à 
cette circulation monétaire et patrimoniale durant ces 150 ans.  

Dans quelle mesure les Montpelliéraines ont-elles accès à l’argent et peuvent-elles 
contribuer à le gérer ? Comment les populations montpelliéraines, dans le contexte de la 
crise des XIVe et XVe siècles, sont-elles parvenues, avec l’aide des notaires, à contourner 
les interdits normatifs pour impliquer les femmes dans l’activité économique urbaine, 
sous toutes ses formes ?  

Accéder à l’argent 
Le droit romain et le régime dotal dans lequel évoluent les populations du sud de la 

France et qui s’appliquent à Montpellier depuis le XIIe siècle ne sont pas favorables, a 
priori, aux droits économiques des femmes. En effet, au moment de leur mariage, les 
filles sont dotées par leur père et leur mère, ce qui permet de les exhéréder de la 
succession familiale ; ces dernières doivent, à leur mort, transmettre intégralement leur 
dot à leurs enfants légitimes comme leur part du patrimoine de leurs grands-parents6. Au 
cours des siècles, la dot devient à la fois la part légitime du patrimoine qui revient aux 
femmes et un symbole de dignité : au XIVe siècle, aucune fille ne se marie sans dot, il en 
va de sa réputation. Les biens des deux époux sont séparés et les biens dotaux protégés 
par une hypothèque privilégiée sur les biens du mari. 219 actes, contrats de mariage et 
quittances de dots, permettent d’interroger la nature et la valeur des dots 
montpelliéraines. 

Le 15 juillet 1301 
Raymond Germain, poivrier, et sa femme Jeanne donnent en mariage leur fille 
Jeanne à Jacques de Béziers, marchand. […] Et Raymond Germain assigne en 
dot à sa fille la somme de 105 livres tournois dont 90 Lt en argent, auxquels 
s’ajoutera une chemise de percet rouge et brodée de plumes variées et de perles, 
estimée à 15 Lt, et un lit garni de draps, coussins matelas de plumes. De même, 
une vigne dans la dîmerie de Sainte-Croix de Celleneuve, au lieu ‘als Gorcs’, 

5  Cf. Pierre CHASTANG, La ville, le gouvernement et l’écrit à Montpellier : Essai d’histoire 
sociale, Paris, 2013. 

6  Les coutumes de Montpellier rédigées en 1204-1205 confirment ce droit dans les articles 12 et 58. 
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confrontant la terre de ses parents, de Jean Jaudon, coupée par un fossé, et le 
bien qui fut jadis à Pierre des Gorcs, carrier, sous la directe de l’abbé d’Aniane 
(usage : une salmée de raisins). De même, un champ de 4 sestérées situé dîmerie 
Saint Marcel, au tènement dit ‘la Rouvière’, confrontant la terre de ses parents, 
Guilhem Rotgier, Arduchon, aubergiste, sous la directe de Guilhem de 
Conques, drapier de Montpellier (usage de 18 dt). […] Et Jacques de Béziers 
accepte de prendre en mariage ladite Jeanne et la dot qui lui est assignée, et 
s’engage à la restituer à sa mort en s’obligeant sur ses biens […] et il accorde à 
Jeanne un augment dotal de 10 lt […], somme que les parents de Jeanne doivent 
au marié et devront lui rendre à la Saint Michel […].  

(AMM, BB2-455/fol22-Grimaud) 
Ce document est une constitution de dot typique de la première moitié du 

XIVe siècle, comprenant une part numéraire (90 livres-tournois), un trousseau valant une 
quinzaine de livres et des immeubles ruraux, une vigne et un champ de quatre sestérées7. 
L’ensemble est soigneusement décrit, évalué et localisé, car le marié s’oblige sur ses 
biens à rembourser l’intégralité de la dot à sa femme dans son testament, ou à transmettre 
cette dot aux héritiers de son épouse si elle meurt la première. Répondant au père de 
Jeanne, sa fiancée, Jacques de Béziers accepte cette dot, en fait quittance et accorde à 
son tour une prestation à sa femme, nommée « augment dotal », de dix livres tournois. 
L’acte nous révèle enfin, et ce n’est pas habituel, que cet augment correspond à une dette 
due par les parents de Jeanne à leur gendre.  

Une dot numéraire ou mixte 
La dot apportée par une jeune femme qui se marie se compose de diverses 

prestations, dont la forme et la valeur évoluent en fonction de son origine sociale, de sa 
situation familiale et de la situation économique du moment. Cette dot lui est donnée par 
son père ou par ses deux parents, mais elle peut également venir d’un autre parent, oncle, 
grand-père, frère, ou encore d’un maître. Enfin, plus du tiers des mariées se donnent 
elles-mêmes en mariage et assignent leur propre dot, ce qui est une indication d’âge et 
de situation familiale : elles doivent être considérées comme majeures, donc émancipées. 

La plupart des contrats prévoient une somme d’argent, à laquelle peuvent s’ajouter 
une terre – généralement une vigne –, des meubles et des vêtements de noces. Mais d’une 
famille à l’autre, en fonction de multiples paramètres, la valeur et la composition de la 
dot sont variées. Les dots numéraires sont les plus fréquentes, avant les dots mixtes, dans 
laquelle un immeuble s’ajoute au numéraire8. Avant 1348, la moyenne des dots s’élève 
à 315 livres tournois, et deux tiers des dots relevées sont supérieurs à 200 livres tournois, 
y compris dans les milieux artisanaux. Toutefois, lorsque qu’on établit la moyenne des 
montants dotaux par métier, on s’aperçoit que les dots sont des marqueurs sociaux. En 
effet, la moyenne des marchands se fixe à 380 livres sur l’ensemble de la période étudiée, 
avec un maximum à 1 600 livres tournois. Mais celle des artisans ne dépasse pas 60 
livres et celle des cultivateurs se fixe à 27 livres tournois9. Ces disparités à l’intérieur 

7  Pour la région Montpellier-Alès, la sestérée est évaluée à 1500 m2. Une terre de 4 sestérées est 
donc un immeuble de valeur, cf. Anne-Catherine MARIN, Montpellier à la fin du Moyen Âge 
d'après les compoix, Paris, 1980. 

8  Deux dots sur cinq sont en numéraire, une sur quatre sont mixtes. 
9  Entre 4 et 300 livres tournois pour les artisans, entre 6 et 100 livres tournois pour les 

cultivateurs. 
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d’un même groupe professionnel nous montrent à quel point les catégories établies 
peuvent être artificielles. Faire du commerce n’est pas la garantie d’un niveau de vie 
élevé ; de même travailler de ses mains dans certains métiers artisanaux peut se révéler 
très rémunérateur10. Enfin, en fonction du nombre d’hectares qu’il cultive, un agriculteur 
peut être un Montpelliérain aisé ou au contraire un pauvre homme.  

À compter de la seconde moitié du XIVe siècle, les sommes données en dot 
s’écroulent, avec une moyenne qui ne dépasse pas 53,4 livres, et 70 % des contrats 
impliquent une dot inférieure à 50 livres tournois, à une époque qui correspond au pire 
moment de la crise démographique et sociale ; une remontée douce dans la première 
moitié du XVe siècle ramène les dots à une moyenne honorable, mais trois quarts d’entre 
elles restent inférieures à 100 livres et la moyenne de 122 livres tournois est bien plus 
faible qu’au siècle précédent. 

Sur l’ensemble de la période observée, un quart des dots est composé de numéraire 
et de biens immobiliers. C’est une pratique normale avant 1348, qui perdure dans la 
seconde moitié du siècle, sans pour autant faire chuter les montants dotaux, ce qui nous 
indique que ces attributions dotales immobilières émanent plutôt de familles aisées. La 
plupart de ces immeubles sont des vignes (on parle parfois de « vignes dotales »)11, qui 
sont prélevées sur la dot de la mère de la mariée. Lorsque le père est mort avant le 
mariage de sa fille, la dot peut se diversifier car elle se confond avec l’héritage du père. 
Cependant la crise économique pèse sur les dots mixtes : la part de numéraire s’abaisse 
et, progressivement, les immeubles dotaux disparaissent avant 1400. 

Dotalices et augment : des éléments importants de la richesse 
féminine 

Le contrat de mariage, les reconnaissances et quittances de dots permettent 
d’accéder à un autre élément fondamental de la richesse féminine, le trousseau 
(dotalices). Présent dans un tiers des contrats, il se compose avant tout de vêtements de 
noces précieux, cousus dans des draps de prix, souvent rouges (aux XIIIe et XIVe siècles), 
brodés de plumes ou de perles, doublés de fourrure. Au XVe siècle, on voit se diversifier 
les vêtements et leurs couleurs, et il semble que le mariage en rouge soit passé de mode, 
peut-être pour des motifs de contrôle somptuaire12. Les bijoux sont moins fréquents 
qu’on pourrait le croire et peu diversifiés : il s’agit de guirlandes (garlanda) et de 
diadèmes (redondellum) qui seront fixés dans les cheveux de la mariée, de bagues, de 

10  Montpellier est une ville dans laquelle travaillent de nombreux artisans de luxe, dont le niveau 
de vie est comparable à des grands marchands, par exemple les argentiers et les doreurs, qui 
fabriquent de la vaisselle, mais aussi de nombreux objets liturgiques. 

11  Précisons que dans d’autres villes, les familles peuvent choisir d’autres types de biens ruraux : 
à Mende par exemple, à la même période et durant le XVe siècle, la dot est souvent mixte et 
l’immeuble est dotal est presque toujours un jardin situé dans les faubourgs de la ville, cf. Cécile 
BÉGHIN, Le rôle économique des femmes dans les villes de la Sénéchaussée de Beaucaire à la 
fin du Moyen Âge (XIVe-XVe siècles), Paris, 2000, p. 88. 

12 À plusieurs reprises au XIVe siècle, les consuls tentent d’imposer aux habitants des lois 
somptuaires pour réduire l’ostentation des tenues et des bijoux des femmes. On trouve ces 
dispositions dans le Petit Thalamus de Montpellier dans la partie « Établissements » qui 
rassemblent les dispositions rédigées entre le XIIIe et le XVIe siècle qui ont trait à l’administration 
urbaine ; cf. Le Petit Thalamus de Montpellier publié par la Société Archéologique de 
Montpellier, Montpellier, 1940 ; Vincent CHALLET, « Le Petit Thalamus : un monument-
document de l’histoire montpelliéraine », Bulletin historique de la ville de Montpellier 34, 2009, 
p. 24-37.
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chapelets d’ambre ou de perles. Des ceintures en soie avec boucle d’argent travaillé dont 
la valeur peut atteindre six livres apparaissent au XVe siècle. Les éléments qui constituent 
le lit nuptial composent également le trousseau : couette, draps, oreillers, paillasse 
composent le « lit garni » dont la valeur moyenne peut se fixer à 10 livres tournois. 
Parfois, des meubles s’ajoutent à ce trousseau, et de plus en plus fréquemment au cours 
du XVe siècle, en particulier des coffres, des chaises, des tables, chandeliers, jarres ou de 
la vaisselle, et des ustensiles de cuisine ou des outils utilisés dans l’activité 
professionnelle de la mariée. La présence de ce trousseau n’est pas une surprise 
puisqu’on le retrouve dans de nombreux contrats de mariage européens jusqu’au 
XIXe siècle. C’est plutôt l’absence de trousseau dans deux tiers des actes qui interroge, 
sans lien avec la valeur numéraire de la dot, comme si cette pratique n’était pas 
universelle, ou pas toujours enregistrée par le notaire, ce qui peut surprendre dans cette 
société où tout est précisément compté.  

Dernier élément d’une richesse féminine enregistrée par le contrat de mariage, 
l’augment dotal est une pratique répandue dans tout le Bas-Languedoc et il est bien 
présent dans 83 % des contrats de Montpellier. On peut définir cette prestation comme 
un contredon donné par le jeune époux à la dot de sa femme, presque toujours en marcs 
d’argent. La somme n’est pas considérable et souvent proche de la valeur du trousseau, 
soit entre un et trois marcs d’argent13. Il s’agit donc d’un gain de survie, destiné à aider 
la veuve après le décès de son époux, et il est généralement confirmé dans le testament, 
en même temps que la restitution de la dot. Il peut arriver que l’époux ajoute à cet 
augment un cadeau sous forme d’un bijou ou d’une robe, parfois « en remerciement de 
services rendus », mais ce type de prestation n’apparaîtra qu’après la mort. La valeur de 
l’augment est assez médiocre et ne suffira pas à entretenir la veuve très longtemps : il est 
donc avant tout un contredon symbolique, ce qui nous indique que le contrat de mariage 
n’est pas le lieu où un homme se préoccupe sérieusement de la survie de sa veuve.  

La dot universelle 
Enfin troisième type de dotalité, important pour cette période, c'est la dotalité 

universelle ; on la trouve dans un quart des contrats de mariage14 : c’est une forme de 
dotalité rurale, qui vient des Cévennes et se développe en ville dans un contexte de 
crise15. L’acte est présenté par le notaire comme une constitution de dot classique, mais 
l’épouse constitue au marié la moitié ou plus souvent l’ensemble de ses biens en dot, 
sans que le notaire ne les énumère ni ne les évalue. En réponse, le mari fait de même et 
le couple fonde, dès le mariage, une communauté que la notaire désigne comme 
« universelle », qui va entraîner une fusion des patrimoines, une gestion commune des 
biens et la garantie pour le conjoint survivant de recevoir l’usufruit du patrimoine 
conjugal ; les filles à marier sont dotées sur l’ensemble du patrimoine et les héritiers 
reçoivent la propriété et l’usufruit des biens à la mort des deux parents. Avec ce contrat, 
les couples règlent à la fois les aspects matériels liés à la vie commune et ceux liés à la 
mort, puisque qu’on prévoit, dès le mariage, la possibilité d’utiliser une partie des biens 
pour le salut de son âme. Aucune restitution de dot n’est jamais prévue, ce qui laisse à 
penser que ce type de dotalité est proposé par des femmes seules, sans famille. Cette 
prestation n’est pas réellement une dot, mais elle en garde le nom car les populations 

13  La valeur du marc d’argent se fixe à 6,5 livres tournois. 
14  Soit 53 actes, dont 39 après 1400. 
15  Jean HILAIRE, Le Régime des biens entre époux dans la région de Montpellier (début XIIIe-fin 
XVIe siècle), Montpellier, 1957. 
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n’imaginent pas de se marier « sans dot ». Pourtant, ce contrat met en place, au contraire 
de la dotalité classique, une conception très solidaire du couple16. La survie de l’époux 
ou de l’épouse est très tôt prise en compte, ce qui correspond à un contexte 
démographique déprimé, dans lequel la vie des populations est bien fragile. 

La dot : un fardeau pour les familles ? 
Les contrats de mariage, les quittances et les reconnaissances de dot informent 

souvent sur les modalités de paiement de la dot numéraire : sommes à payer, échéances, 
soldes peuvent être précisément répertoriés, en particulier après que la crise est bien 
installée dans la ville. Ce sont des informations précieuses car elles permettent 
d’observer le poids de la dot sur le quotidien des familles. Toutefois la majorité des 
contrats de mariage ne présente pas ces modalités (trois contrats sur cinq en moyenne) 
et donne le sentiment, ou l’illusion, d’un paiement immédiat, au moment de la rédaction 
du contrat de mariage, ce qui est difficile à croire lorsqu’on connaît l’importance du 
crédit dans les transactions financières urbaines. Par ailleurs plusieurs litiges 
intrafamiliaux prouvent que la dot n'est souvent pas totalement payée plusieurs années 
après le mariage. Enfin, la multiplication des quittances partielles de dot après 1350 
indique que les modalités de paiement des dots se modifient : on voit progressivement 
s’imposer le paiement fractionné (un paiement en plusieurs échéances termes qui reçoit 
une quittance à chaque échéance) et apparaître le paiement sous forme de rente annuelle : 
il s’agit, pour les parents, de payer la dot par petites portions égales, ce qui montre que 
les familles disposent de peu de liquidités et que les dots pèsent lourdement sur le budget 
des familles, même lorsqu’elles sont aisées. Cette tendance, développée dans de 
nombreuses villes du Bas-Languedoc17, est un signe des effets de la crise sur la situation 
des familles. Les difficultés ne sont pas les mêmes lorsqu’une partie de la dot est un 
immeuble, dont la propriété peut immédiatement être transférée, mais elles peuvent 
concerner le trousseau, qui accompagne la jeune mariée chez son époux et qui se 
matérialise en partie par les vêtements de noces, le diadème de la mariée et le lit nuptial, 
mais dont la valeur peut se révéler aussi difficile à financer. Le trousseau a un coût et il 
fait partie de l’effort matériel de la famille au moment même de la cérémonie du mariage. 

Nulle femme ne peut se marier sans dot mais doter est un effort important pour les 
familles. Si les femmes n’ont accès, par le biais du mariage, qu’à une petite partie du 
patrimoine familial (entre 10 et 20 %), et si cet accès est de plus en plus mobilier à 
mesure que l’on avance dans le temps, il n’en demeure pas moins que l’argent est 
difficile à mobiliser, d’autant plus en période de ralentissement économique, ce qui prive 
les couples d’un apport financier nécessaire au moment de leur établissement. Précisons 
ici que l’effort financier sera identique au moment de la restitution de la dot, en cas de 
veuvage. 

16  Cf. C. BÉGHIN, « Dot, patrimoine et solidarité à Montpellier dans les derniers siècles du Moyen 
Âge », Études roussillonnaises 25, 2013, p. 31-41. 

17  Dans les villes d’Alès et de Mende, la part des dots fractionnées et surtout arrentées est bien 
plus élevée que celle de Montpellier : une sur deux à Alès, quatre sur cinq à Mende 
(l’arrentement est le premier mode de paiement des dots dans cette cité) pour des délais de 
paiement compris entre 5 et 15 ans et des annuités d’environ 5 livres tournois, cf. ead., Le rôle 
économique des femmes, op. cit., p. 74-75. 
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La mort, seconde étape de l’accès des femmes au patrimoine 
Le transfert de patrimoine aux femmes sous forme de dot est une modalité banale 

de transmission patrimoniale dans les pays de droit écrit à compter de la fin du XIIe siècle. 
Cette dot correspond à la légitime, c’est-à-dire la part à laquelle les femmes peuvent 
prétendre sur les biens de leurs parents, et qui les exhérède pour le reste du patrimoine. 
Ce fonctionnement est attesté à Montpellier par les nombreuses reconnaissances et 
quittances de dots par lesquelles les femmes déclarent avoir reçu la totalité de leur dot et 
s’engagent à ne rien réclamer de plus. 

Avoir reçu sa dot et en avoir fait quittance met donc théoriquement un terme au 
transfert de biens en direction des femmes.  

Mais à Montpellier comme très largement dans les villes de la région, les pratiques 
des populations sont très pragmatiques et ne se satisfont pas de la règle du droit. Le 
dépouillement des testaments masculins et féminins18 montre que les filles sont souvent 
héritières ou cohéritières de leurs parents : dans les testaments paternels, la part de 
succession féminine ne tombe jamais en dessous de 40 % (quatre successions paternelles 
sur dix). Le phénomène est identique pour les mères : quatre ou cinq successions sur dix 
sont dirigées vers des filles. La dot n'exclut donc pas de façon systématique les filles 
dotées de la succession ; tout dépend de la composition familiale. Durant les deux siècles 
étudiés, le taux de mortalité infantile et adulte est tellement élevé que les parents n’ont 
pas beaucoup d’autres choix que de léguer leurs biens à leurs filles si leurs garçons sont 
morts19 et de fait les populations disposent d'une grande liberté de choix. Le testament 
est donc un bon moyen pour les femmes d'accéder à des biens, d’autant plus qu’elles 
reçoivent également, au cours de leur vie, des legs d’autres membres de leur famille, 
sœurs, frères, enfants ou parents plus éloignés. 

Sous certaines conditions, les femmes sont également les héritières privilégiées de 
leur conjoint en l’absence d’héritier direct vivant ou dans les cas des communautés 
universelles, comme c’est prévu dans le contrat de mariage20. Mais il peut arriver que 
l’époux choisisse sa femme comme héritière en excluant les filles dotées. La mort précoce 
des enfants est une cause majeure de telles dispositions : le conjoint est un héritier 
privilégié lorsque les héritiers naturels et légaux ont disparu ou sont mariés et dotés.  

Par ailleurs lorsque les épouses ne sont pas héritières, elles jouissent dans un quart 
des testaments de l’usufruit des biens de leur conjoint jusqu’à leur mort (25 % des 
testaments), ce qui sécurise leur situation matérielle. Elles peuvent aussi être nommées 
tutrices de leurs enfants et gestionnaire des biens pour leurs enfants jusqu’à leur majorité. 
Enfin, ces héritages sont indépendants de la dot et de l’augment, qui sont généralement 
restitués en plus (présents dans 38 % des testaments). De telles dispositions avantagent 
les veuves et favorisent le remariage21.  

18  Base de 403 testaments, 200 testaments masculins et 203 testaments féminins entre 1293 et 
1450. 

19  L’article 58 des coutumes de Montpellier prévoit que le père qui meurt doit léguer ses biens à 
ses enfants non dotés, en particulier un héritier s’il a encore un fils, ou une héritière dans le cas 
d’une fille non dotée. Cependant s’il n’a pas d’enfant légitime non doté, il doit choisir parmi les 
enfants dotés, ou des membres de sa parenté.  

20  Quatre testaments masculins sur dix désignent la conjointe héritière ; sept testaments féminins 
sur dix font le même choix. 

21  Cf. C. BÉGHIN-LE GOURRIÉREC, « La tentation du veuvage. Patrimoine, gestion et travail des 
veuves dans les villes du Bas-Languedoc aux XIVe et XVe siècles », dans I. Chabot, J. Hayez, D. 
Lett (éd.), La famille, les femmes et le quotidien (XIVe-XVe siècle). Textes offerts à Christiane 
Klapisch-Zuber, Paris, 2006, p. 163-180. Sur la question de la prise en charge de la vieillesse à 

8



Académie des Sciences et Lettres de Montpellier 

Bull. Acad. Sc. Lettr. Montp., vol. 56, suppl. 1 (2025) 

Ainsi, à différents moments de leur vie, les femmes ont accès à des biens, du 
numéraire, des immeubles, des meubles. Ces biens leurs sont transmis pour qu'elles-
mêmes, le moment venu, les lèguent à leurs héritiers, mais également pour qu’elles en 
jouissent leur vie durant, dans la mesure où ces biens ne sont pas aliénables. On peut 
donc s’interroger sur l’usage et la gestion de ces biens. La dot est-elle une fortune 
sanctuarisée ? En quoi cette richesse féminine est-elle indispensable au budget des 
couples et peuvent-ils la mettre en valeur ? Quel accès les femmes ont-elles à la gestion 
de leurs biens dotaux et paraphernaux ?  

Gérer l’argent de l’épouse et du couple 
Les actes notariés montpelliérains laissent largement apparaître la gestion foncière 

et immobilière des femmes et des couples22. Le plus souvent elles vendent des biens (275 
actes), mais elles peuvent aussi louer (53), désigner un métayer (15), concéder en acapte 
un bien dont elles sont seigneuresses (58), échanger et, bien sûr, acheter des biens (53). 
Ajoutons que les femmes peuvent également, à l’inverse, être celles qui s’engagent 
comme métayères, celles qui prennent un bien en location (34) ou celles qui reçoivent 
un immeuble en acapte (50). Ainsi, la visibilité des Montpelliéraines dans ces opérations 
foncières est élevée. Cette visibilité pose naturellement question à la fois sur le statut des 
biens, le statut des femmes et la présence des hommes dans ces échanges. Les biens ainsi 
aliénés ou mis en valeur sont-ils des biens dotaux, des biens paraphernaux ou des 
acquêts ? Et comment ces biens sont-ils gérés par les couples ? par le mari seul, l’épouse 
seule ou les deux membres du couple ? 

Avant de répondre à ces questions, il faut rappeler quelques règles : la dot donnée 
à une femme au moment du mariage suit cette femme sa vie durant, mais ne lui appartient 
pas puisqu’elle ne peut en disposer comme elle le souhaite. Elle doit la transmettre 
intégralement à ses héritiers et le mari est responsable de cette restitution sur ses biens. 
Il y a donc une dialectique complexe entre jouissance, propriété et responsabilité. Le 
couple jouit de la dot et de ses fruits, la dot suit l’épouse, le mari est « seigneur dotal » 
de sa femme et donc responsable de sa restitution intégrale. La dot ne peut donc être 
aliénée, ce qui signifie vendue ou dépensée. Pourtant, la dot est sans aucun doute un 
apport qui aide financièrement les couples, et qui peut être investi ou mis en valeur si 
c’est un immeuble. On voit donc où se fixe la limite : la dot ne peut pas être vendue et si 
elle est investie, par exemple dans une affaire, il faudra absolument reconstituer le capital 
représenté par le montant de la dot car la dot est à jamais une dette du mari envers sa 
femme et leurs héritiers.  

Comment les couples peuvent-ils agir sur les biens dotaux des femmes, si ces 
derniers sont inaliénables ? Un premier élément de réponse se trouve dans la pratique 
des renonciations. Les renonciations aux protections du droit romain sont des formules 
déployées par les notaires grâces auxquelles les femmes dotées peuvent renoncer à la 
protection du droit romain sur leur dot, protection destinée à empêcher que le mari ne la 
dilapide. Ces renonciations donnent aux couples une grande liberté dans la gestion des 

Montpellier ; cf. Lucie LAUMONIER, Solitude et solidarités en ville. Montpellier, mi XIVe-fin XIVe 
siècles, Turnhout, 2015. 

22 Le corpus pour cette partie se monte à 579 actes de gestion foncière dont 275 ventes, 53 achats, 
8 échanges, 117 locations, 18 métayages, 108 baux à acapte. Cf. J. COMBES, « Les 
investissements immobiliers à Montpellier au commencement du XVe siècle », Recueil de 
mémoires et travaux publié par la Société d’histoire du droit et des institutions des anciens pays 
de droit écrit, fasc. 2, Montpellier, 1951, p. 21-28. 
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biens féminins, y compris dotaux. « Autorisées » par leur mari, comme le prévoient les 
coutumes, les femmes peuvent vendre, louer, s’engager, se porter caution, pour des 
opérations qui concernent le ménage. L’autorisation leur permet également de gérer 
librement leurs biens paraphernaux ou adventifs. Dès lors, si certains actes montrent des 
couples agir de concert, d’autres des femmes seules, d’autres encore des maris seuls qui 
font intervenir leur femme en dernier lieu pour renoncer aux protections du droit romain, 
on peut en déduire que les épouses participent, volontairement ou non, à la mobilisation 
de leurs biens dans la gestion globale du patrimoine conjugal.  

Le 29 janvier 1426 
Claire, fille de feu Jean Forèse de Montpellier, Licencié en droit, épouse 
d’Étienne Charles, Licencié en droit habitant Nîmes, procuratrice de Forèse de 
Mora, son fils, changeur, vend à Jean Bandates jr, savetier de Montpellier, sous 
la directe de l’évêque de Maguelonne (cens de 12dt/an le 1er août), une maison 
lui appartenant située à Montpellier, confrontant Maître Pierre Dissels, notaire, 
elle-même et l’aula épiscopale vers Saint-Denis et la route allant de la Cour du 
Petit Scel vers Saint-Denis, pour 20 moutons-or. Elle s’oblige sur les biens de 
son fils et sur ses biens et renonce aux privilèges de non aliénation des biens 
dotaux. […] 
Acte à Montpellier, dans la maison de l’héritier de Mr Pierre Dissels, en 
présence de Guillaume Arbosse, poissonnier, Jean Cadenas, cultivateur et Pierre 
Guichard de Masano, originaire du diocèse de Carpentras et habitant 
Montpellier. 

(2E95-531/fol. 158-Forestier) 
Cet exemple d’un acte de vente daté du 29 janvier 1426 est à la fois très banal et 

très original. Claire épouse d’Étienne Charles (un juriste nîmois), procuratrice de son fils 
Forèse de Mora, héritier de son grand-père Jean Forèse (changeur), vend une maison 
localisée à Montpellier à Jean Bandates Jr, un savetier de la ville, pour 20 moutons-or. Il 
est possible que Claire, originaire de Montpellier et gérant l’héritage de son fils dans 
cette cité, habite à Nîmes avec son époux, mais ce n’est pas clair. Claire agit seule dans 
cet acte, comme procuratrice de son fils, ce qui implique qu'elle a été désignée comme 
telle soit par son père dans son testament, soit par son fils absent. Elle-même est 
propriétaire d’une autre maison sise à côté de la maison vendue. Si la vente de cette 
maison n’a rien d’extraordinaire, cet acte notarié nous expose précisément la banalité de 
la gestion foncière féminine : comme fille, héritière, mère et procuratrice, Claire a toute 
latitude d’agir dans l’espace public, de vendre un bien immobilier, de s’engager sur ces 
biens et de recevoir une somme d’argent.  

L’une des questions que posent les actes de gestion foncière est celle du droit des 
femmes à agir sur leurs biens. On observe que sur les 579 contrats utilisés, 314 émanent 
de femmes mariées : ils montrent une majorité de contractantes agir seules pour tous 
types d’actes (195 sur 314), d’autres en couples (80 % des ventes), d’autres être 
représentées par leur mari, qui agit comme « seigneur dotal » (dans les locations ou les 
baux). Dans tous les cas, les contrats se terminent par des formules de renonciations 
féminines, qui permettent au couple d’agir sur les biens. Le nombre élevé de ces actes et 
leur diversité sont les révélateurs d’une gestion foncière à la fois conjugale et féminine. 
La présence des épouses seules, comme celle des veuves et des célibataires, révèle la 
capacité juridique et économique des femmes à gérer leurs biens propres ou dotaux tout 
au long de leur vie.  

Si l’on s’intéresse à la situation sociale des vendeuses, on s’aperçoit qu’il ne s’agit 
pas d’un facteur décisif dans la capacité d’agir : les contractantes sont issues de tous les 
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métiers urbains. Il ressort de l’analyse des actes que les femmes agissent plus souvent en 
couple dans les métiers ruraux, et que les veuves d’artisans, de marchands ou de 
banquiers sont plus actives que les veuves de cultivateurs. Enfin, les épouses agissent 
plus souvent sans la présence de leur mari dans les milieux marchands et artisanaux, 
milieux dans lesquels les femmes sont professionnellement très actives. La valeur de ces 
biens est parfaitement honorable : la moyenne des biens vendus dépasse 100 livres 
tournois pour les maisons et 20 livres pour les vignes et les champs, dans un contexte de 
baisse progressive des prix de l’immobilier et de contraction de la fortune foncière dans 
les mains des plus aisés. La fortune foncière féminine qui apparaît dans ces contrats se 
compose essentiellement de maisons et de vignes, loin devant les champs, les ouvroirs, 
les tables (de boucherie, de poissonnerie, de change), les jardins et les bâtiments 
industriels ou agricoles.  

Les biens aliénés ou mis en valeur dans ces contrats sont-ils des biens dotaux ? 
Difficile de répondre à cette question. Les contractantes explicitent peu la nature des 
biens concernés. Seuls 19 % des biens sont clairement identifiés. Sur ces 51 actes, la 
majorité sont des biens propres (paraphernaux) appartenant à l’épouse (ce qui confirme 
l’idée selon laquelle les seigneurs dotaux ne gèrent pas l’ensemble des biens de leur 
épouse), ou des biens dotaux. Les actes montrent aussi des femmes gérer leur augment 
dotal et participer à la gestion des acquêts ou des biens propres de leur époux. Enfin il 
est normal que les veuves s’occupent seules à la fois de leurs biens dotaux et de leurs 
paraphernaux. Dans tous les cas, le fait de se trouver face au notaire oblige ces femmes 
à renoncer aux protections du droit romain.  

Une vie à crédit 
Les actes notariés qui mettent en évidence des obligations sont particulièrement 

nombreux dans les registres montpelliérains. Les femmes y sont très présentes (416 actes 
relevés), majoritairement créancières mais aussi parfois débitrices, seules ou avec leur 
époux. Toutefois, avant d’analyser la présence des femmes dans ces actes, il est 
nécessaire de les distinguer. J’appelle crédit toutes les opérations financières qui 
impliquent le remboursement différé d’une somme, avec intérêt ou non (si tant est que 
l’intérêt soit repérable) : reconnaissances de dettes (260 actes), quittances de dettes (90 
actes), cessions de dettes (9 actes) et opération de prêt sur gage (8 actes). Ces formulaires 
notariés stéréotypés dissimulent des formes de crédit très diverses, qui correspondent à 
des besoins et des fonctionnements financiers différents.  

Je nomme « crédit au quotidien » l’ensemble des actes dans lesquels on voit 
apparaître une opération de crédit, c’est-à-dire un achat par anticipation ou un paiement 
différé. On le rencontre souvent dans les reconnaissances ou les quittances de dettes. Ces 
actes sont très nombreux car, pour les médiévaux des catégories populaires et 
marchandes, mobiliser des sommes d’argent pour payer ses achats comptant semble 
particulièrement difficile. Ces actes révèlent donc avant tout l’importance du crédit dans 
le fonctionnement de l’économie urbaine. Les femmes y tiennent une place essentielle 
comme créancières, parce qu’elles ont vendu ou loué un bien, ou des marchandises, ou 
des fruits de leurs immeubles ruraux, et que le paiement se fait de façon différée.  

Le 11 janvier 1426 
Dame Jeannette, veuve de maître Jean Agulhon, professeur de droit de 
Montpellier, administratrice des biens du défunt Jean, épouse de Raymond 
Martin, sergent des consuls de Montpellier, vend à Jean Sallèles, marchand de 
Lunel, et Adhémar Duran, marchand de Frontignan, 200 quintaux de sel pour 
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la somme de 177 moutons or qu’ils solderont en trois termes : 20 m-o ce jour, 
80 m-o le 17 janvier et 77 m-o mi-février. Les deux acheteurs promettent de 
payer Jeannette aux dates prévues et s’obligent sur leurs biens. Acte passé dans 
la maison de Dame Jeannette, en présence de Hugues du Puis marchand, 
Aymeric Barrèse prêtre, Jean de Ganges, tailleur.  

(2E95-531/fol. 147r°-Forestier) 
La dette est soldée par les acheteurs et Jeanne, en présence de Raymond, en fait 

quittance le 27 février 1426 (fol. 172-Forestier). 
Il s’agit de la vente à crédit d’une grosse quantité de sel (200 quintaux) pour une 

somme très élevée (177 moutons d’or) qui doit être soldée en trois fois, dont 20 moutons-
or le jour même et deux versements différés. La dette ne pose aucune difficulté et elle 
est soldée dans les temps prévus. Derrière l’opération de crédit, nous sommes ici face à 
un acte de gestion foncière. Dame Jeannette est administratrice des biens de son défunt 
mari (peut-être tutrice d’un enfant) et, à ce titre, elle doit participer à l’exploitation et à la 
mise en valeur de ses biens. Il est donc normal qu’elle fasse exploiter ses étangs et qu’elle 
en vende les fruits. À noter que son second mari, Raymond Martin, n’est pas présent lors 
de la première reconnaissance de dette, mais présent lors de la quittance définitive.  

Cet acte nous permet de comprendre que la participation des femmes au crédit, dans 
ce type de configuration (103 créancières), est un observatoire supplémentaire de la gestion 
des biens féminins. De la même façon, les actes dans lesquels les femmes sont débitrices 
(95 actes) correspondent généralement à des achats, ou le solde d’un legs, d’une dot, d’un 
loyer ou d’un cens : il s’agit donc du fonctionnement normal de l’activité urbaine. Enfin 
lorsque les femmes sont débitrices conjointes avec leur mari (30 cas), il peut s’agir d’une 
gestion conjointe des biens conjugaux ou dotaux, par exemple un achat à crédit, mais il 
est également possible que leur présence soit requise car elles se portent caution solidaire 
pour un acte de gestion mené par leur mari en renonçant aux privilèges de protection des 
droits dotaux. La fréquence de ces renonciations dans les actes menés par des hommes 
confirme l’idée selon laquelle l’un des rôles attribués à la dot est de servir de caution aux 
engagements masculins, ce qui contredit naturellement le propos du droit romain. 

Seules ou en compagnie de leur époux, les femmes participent également à une 
autre forme de prêt, nommé mutuum, prêt à intérêt, illégal mais très répandu et 
indispensable au bon fonctionnement des sociétés urbaines (178 actes)23. Il s'agit de prêts 
qui concernent des petites sommes empruntées dans l’urgence et qui devront être 
remboursées avec un intérêt. Comme l’usure est condamnée par l’Église, elle doit être 
invisible et donc dans l’acte notarié qui l’enregistre, l’intérêt est déjà ajouté à la somme 
qui doit être remboursée. La valeur de ces prêts est souvent assez médiocre, avec une 
moyenne comprise entre 11 livres (avant 1400) et 37 livres (dans la première moitié du 
XVe siècle), à rembourser selon des termes précis. Tous les habitants de la ville, hommes 
et femmes, chrétiens et juifs24, participent à ce type de prêts, et l’on note que la moyenne 
des sommes prêtées par les chrétiens correspond au double de celles qui sont prêtées par 
les Juifs. Si de nombreuses veuves sont répertoriées parmi les créancières et les 
débitrices, les femmes mariées n’en sont pas exclues : prêter avec intérêt est donc une 

23  Cf. Kathrin REYERSON, « Les opérations de crédit dans la coutume et dans la vie des affaires 
à Montpellier au Moyen Âge : le problème de l’usure », dans ead., Society, law and Trade in 
Medieval Montpellier, Alderstot, 1995, p 189-193. 

24  Après plusieurs dates d’expulsion, les Juifs quittent définitivement Montpellier et le royaume 
en 1394. Les créanciers et créancières juifs disparaissent alors de la documentation. 
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façon de faire fructifier ses biens25. Mais bien sûr, la roue de la fortune peut tourner et, 
en fonction des difficultés rencontrées au cours de sa vie, on peut aisément passer du rôle 
de créancière à celui de débitrice. En observant la situation familiale des contractantes, 
on constate que les veuves représentent 60 % des débitrices (contre un quart de femmes 
mariées) et sont majoritairement issues de professions agricoles, mais elles sont 
également présentes chez les créancières (50 %) contre 35 % de femmes mariées. 
L’appauvrissement des veuves est clairement exposé, surtout dans le milieu agricole 
dans la seconde moitié du XIVe siècle, mais certaines veuves, richement dotées, 
usufruitières ou héritières, issues des professions artisanales, commerciales et financières 
ou de la noblesse urbaine, mènent visiblement leurs affaires de façon efficace26. 

Des femmes d’affaires 
Les Montpelliéraines, nous l’avons vu, se placent dans une logique de mise en 

valeur de leur patrimoine et elles multiplient les opérations immobilières et financières 
qui leur permettent de faire fructifier leurs biens. Dans cette perspective, les plus actives 
et celles qui sont le plus en contact avec des réseaux marchands et financiers peuvent se 
lancer dans des investissements commerciaux à plus large échelle27. 

Le 31 mai 1333 
Jean de Ponte, orgier de Montpellier, reconnaît à Esmeniarde, veuve d’Olivier 
de Volterra, hôtelier habitant Montpellier, tenir d’elle en commande la somme 
de 50 livres tournois. Il promet d’acheter de l’orge avec cette somme et d’aller 
le vendre au-delà des mers, et d’en tirer profit. […] Il recevra un quart du 
bénéfice obtenu pour son travail et restituera à Esmeniarde les trois quarts des 
bénéfices, à payer le 15 août dans un an. […] Acte devant Mathieu de Verdun, 
maçon, Aymard Grandis, et moi, Jean Holanie, notaire. […] 

(2E95-369/fol45v°-46r°-Holanie) 
Cet acte notarié est une commande maritime, c’est-à-dire un contrat 

d’investissement qui permet à un marchand de financer le voyage qui va lui permettre 
d’échanger des marchandises locales avec des produits orientaux. Ici, le marchand, Jean 
de Ponte, est un orgier : il achemine un chargement de grains sur un bateau (dont il aura 
loué une partie de la cale) pour le vendre dans un port de l’autre côté de la Méditerranée, 
où il rachète des marchandises orientales (soie, sucre, pierres précieuses, épices…) pour 
les revendre dans le royaume de France. Ce fonctionnement lui permet de réaliser de 
gros bénéfices avec lesquels il pourra rembourser largement ses investisseurs, hommes 

25  On répertorie 178 femmes impliquées dans ces prêts, dont 78 créancières et 100 débitrices. Plus 
de la moitié de ces débitrices agissent de façon solidaire à leur époux. 

26  Cf. C. BÉGHIN-LE GOURRIÉREC, art. cit. À noter que les créancières juives, moins nombreuses 
que les chrétiennes mais détentrices de plus de créances, donnent le sentiment d’une plus grande 
professionnalisation de cette activité, qui se pratique dans un cadre familial, cf. C. BÉGHIN, Le 
rôle économique des femmes, op. cit., p. 405 ; Andrée COURTEMANCHE, « Les femmes juives et 
le crédit à Manosque au tournant du XIVe siècle », Provence Historique 37, 1987, p. 545-558. 

27 Les contrats qui permettent d’observer les femmes impliquées dans de telles affaires demeurent 
rares : 19 en tout, dont 6 commandes maritimes, 6 commandes terrestres, 5 sociétés et 3 
reconnaissances de dettes. Cf. K. REYERSON, « Women and Business in Medieval 
Montpellier », dans B. A. Hanawalt (éd.), Women and Work in Preindustrial Europe, 
Bloomington, 1986, p. 117-144 ; ead., « La participation des femmes de l’élite marchande à 
l’économie : trois exemples montpelliérains de la première moitié du XIVe siècle », Études 
roussillonnaises 25, 2013, p. 129-135. 
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et femmes. Effectivement, les femmes de milieux privilégiés, quelle que soit leur 
situation familiale, sont impliquées dans des opérations financières de diverses formes, 
destinées à réaliser de gros profits. Elles sont toujours commanditaires, c’est-à-dire 
qu’elles financent un voyage sans se déplacer elles-mêmes. Le montant de ces 
placements est élevé, avec une moyenne à 173 livres tournois et ne vaut que pour un seul 
voyage. Cette formule, réservée à une élite qui maîtrise les techniques commerciales et 
financières, est largement ouverte aux femmes, puisqu’elles n’ont pas à se déplacer, elles 
demeurent sédentaires et, même si l’investissement présente des risques financiers, il ne 
remet pas complètement en cause le montant de leur fortune. L’objectif est de leur 
permettre d’accroître leur patrimoine ou celui de leurs enfants lorsqu’elles sont tutrices. 
Cependant les actes qui permettent de repérer des femmes dans ce type d’affaire sont rares. 

Il en va de même pour les commandes terrestres : certains investissements, moins 
élevés, sont orientés vers du commerce à l’échelle régionale. Des femmes aux origines 
sociales plus modestes (cultivateur mercier, tailleur) y investissent ou trouvent des 
associés (sedier, poissonnier, religieux) pour financer leur activité. Les risques et la 
répartition des bénéfices de ces affaires sont rarement explicites mais nous comprenons, 
grâce à ces contrats, que les marchandes, comme les marchands, ont parfois besoin 
d’investissements financiers pour mener à bien leurs affaires. Elles deviennent donc 
commanditées et doivent réaliser des bénéfices pour dédommager leurs investisseurs. 
Même si les bénéfices attendus sont plus modestes que ceux des commandes maritimes, 
ces accords leur permettent tout simplement de fonctionner. 

Une dernière forme de contrat commercial implique parfois des femmes : il s’agit 
de societates [on ne peut pas l’écrire ici au singulier], des associations destinées à 
renforcer l’assise financière et le capital de départ de marchands pour leur permettre de 
développer leurs affaires. Ce contrat n’existe que dans les milieux très aisés de 
Montpellier, impliquant souvent des veuves, parfois tutrices de leurs enfants, et il est 
scellé pour une durée relativement longue, entre trois et sept ans. Il implique de gros 
apports financiers (ils peuvent atteindre 1 000 livres tournois) et parfois immobiliers. Les 
financements sont plutôt orientés vers des affaires sur terre ferme, avec des capitaux très 
élevés. Les bénéfices attendus, supérieurs à 30 % des sommes investies, seront partagés 
au prorata des apports.  

L’exemple le plus étonnant de ce type de contrat est la société fondée en mars 1379 
par Bernarde, veuve du drapier Hugues Pascal, elle-même drapière ou mercière, et le 
drapier Clément Pelletier ainsi que sa femme Alazacie, pour sept ans, pour exercer l’art 
de la mercerie. L’histoire nous est relatée par le notaire Esmeric dans un ensemble de 25 
actes qui se déploient entre 1379 et 138228. Bernarde et Clément mettent en commun 
l’ensemble de leurs biens et Bernarde apporte l’essentiel du capital immobilier de 
l’entreprise après avoir racheté (à crédit) aux exécuteurs testamentaires de son mari les 
immeubles qui lui ont appartenu (dont deux maisons pour une valeur de 600 livres 
tournois, une table de poissonnerie valant 200 francs-or, un calquier et son jardin valant 
200 florins-or, ainsi qu’une batterie de cuisine et de la vaisselle en argent pour 100 
florins-or). La valeur de ces biens placés dans la société s’élève à 985 livres tournois ; 
Bernarde y ajoute ses vêtements de noces et ses bijoux, mais conserve son lit. À compter 
de cette date, Bernarde et le couple Pelissier vivent ensemble dans l’une des maisons 
mises en commun et exercent leur activité commune dans l’ouvroir. Ils y logent aussi 
une dizaine de domestiques, valets, facteurs, collaborateurs. Pendant trois ans, la société 
fonctionne bien et participe à de nombreuses commandes maritimes et terrestres tandis que 
les immeubles rapportent des revenus réguliers. Les investissements réalisés sont énormes, 

28 2E95-381-Esmeric. 
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comme le montrent plusieurs reconnaissances de dette évoquées par Bernarde pour des 
commandes. Avant 1382, Bernarde est remariée à l’un de ses valets, Pons d’Arras. 

Le 15 avril 1382, un acte d’arbitrage nous apprend que la société est en voie de 
liquidation, Bernarde en réclame la dissolution et elle est prête à payer à Clément 100 
francs-or pour qu’il l’accepte. Bernarde fait allusion aux dettes accumulées par Clément 
et à sa mauvaise gestion de la société. Plusieurs arbitrages ont lieu, qui aboutissent au 
partage des biens, créances et dettes de la société en deux parts égales, avec un règlement 
à l’amiable. Tous deux devront solder aux exécuteurs testamentaires de son mari le solde 
du prix des biens que Bernarde leur a achetés en 1379. Le 11 août 1382, les biens sont 
partagés par les arbitres : Bernarde reçoit le calquier et son jardin, la moitié de la table 
de poissonnerie, la moitié indivise de deux maisons rue Draperie Sainte-Croix et Castel-
Moton, ainsi que la participation à deux commandes, dont l’une maritime, pour 314 
francs-or et deux gros d’argent. Cinquante-et-une créances lui sont également laissées 
pour 1 700 francs-or, de même qu’un lot de draps valant 80 francs-or mais elle devra 
payer quatre dettes pour 951 francs-or et onze gros d’argent. Les salaires dus aux 
employés sont à payer par les deux ex-associés ; enfin les deux parties doivent renoncer 
à utiliser la marque de la société, le « B » de Bernarde. La gestion des biens partagés est 
désormais totalement séparée et celle des quelques biens conservés en indivision sera 
supervisée par des hommes de confiance choisis par les arbitres. Il faudra presque un an 
pour liquider totalement la société. 

Après la séparation, Bernarde et son nouvel époux continuent leurs affaires : ils 
poursuivent l’activité drapière et continuent d’embaucher. Pons est désormais celui qui 
apparaît le plus souvent dans les contrats et s’exprime au nom de sa femme. Les dernières 
traces de Bernarde sont trouvées en 1399, date à laquelle elle embauche un valet pour 
trois ans et 25 francs-or par an. Dans le compoix Sainte-Croix de 1404, l’allivrement de 
Pons d’Arras et celui de son gendre sont fixés à 1 502 livres tournois, ce qui correspond 
à une fortune réelle de 4 000 livres tournois. On retrouve dans ce rôle les biens 
immobiliers de Bernarde ayant appartenu à son premier mari, mais la drapière elle-même 
n’est pas citée, comme souvent les femmes mariées dans les compoix. Femme d’affaire 
avisée, capable d’agir dans l’espace public, d’ester en justice, de vendre des draps au-
delà des mers et de faire fructifier sa fortune, de diriger une dizaine d’employés, riche 
veuve remariée à un jeune valet, Bernarde apparaît comme l’une des femmes les plus 
extraordinaires de ce corpus montpelliérain, qui en compte beaucoup.  

Conclusion 
Dans le cadre très patriarcal de cette cité languedocienne qu’est Montpellier au 

Moyen Âge, le droit romain cherche à protéger les femmes de leur propre faiblesse en 
limitant leur accès au patrimoine et à sa gestion, et les coutumes urbaines entérinent la 
soumission des femmes à l’autorité du père et du mari en obligeant les femmes à obtenir 
une autorisation maritale (ou paternelle) pour agir sur leurs biens et dans l’espace public. 
Pourtant les actes notariés nous montrent que, dans ce contexte de crise mais aussi dès 
avant 1348, en pleine prospérité, la dot obligatoire pour se marier n’empêche pas les 
filles et les épouses d’hériter des hommes qui les entourent et les protègent. Au contraire, 
les testaments témoignent de l’importance des biens qui transitent par les femmes et de 
la confiance qui leur est donnée pour les gérer, par exemple comme usufruitières ou 
tutrices. Les actes de gestion foncière révèlent l’implication des femmes dans cette 
gestion, aux côtés d’un mari ou plus souvent seules, et leur capacité à faire fructifier, au 
jour le jour, leurs biens propres et dotaux, gestion créatrice d’une richesse qui irrigue 
l’économie urbaine. La documentation montre également l’importance des biens 
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féminins, dotaux ou propres, pour cautionner les actions des maris. Ainsi cette société 
dans laquelle le crédit est un élément structurant de la vie économique et de la survie des 
populations ne peut fonctionner sans les biens féminins. 

Comment expliquer cette distorsion entre droit et pratique ? D’abord par le fait que 
l’esprit du droit est souvent très marqué par les conceptions d’une époque et son maintien 
sur le long terme ne correspond pas toujours aux besoins des populations. C’est 
visiblement le cas pour le droit romain à Montpellier durant cette période. Ensuite, les 
notaires qui maîtrisent l’écrit ont visiblement trouvé des moyens légaux de satisfaire les 
demandes des populations en maintenant le cadre romain et coutumier : en systématisant 
l’autorisation maritale et les renonciations aux protections du droit romain sur les biens 
féminins, le tout validé par un serment, les formulaires notariés deviennent des outils 
permettant aux femmes et aux familles d’obtenir la main sur leurs biens, en particulier 
sur leurs biens propres, et de s’engager sur l’ensemble des biens. La documentation 
notariée de Montpellier et la confrontation entre le droit et la pratique nous permettent 
donc de comprendre que dans les derniers siècles du Moyen Âge, l’agentivité des 
femmes et des familles a pu, grâce aux notaires, donner aux Montpelliéraines et à leur 
action une place essentielle dans l’économie et la société urbaine.  
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